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CRÉDIT D’IMPÔT À L’INVESTISSEMENT POUR LA PETITE ENTREPRISE

FORMULAIRE DE DEMANDE

RENSEIGNEMENTS SUR LE DEMANDEUR

Nom de la société

Personne à contacter

Titre

Adresse postale

Téléphone

Télécopieur

Courriel

Adresse du siège social  
de la société

DOCUMENTS EXIGÉS À L’APPUI DE LA DEMANDE

Copie des statuts constitutifs de la société.  Ci-joint en annexe

Copie du certificat de conformité en vertu de la Loi sur les sociétés par actions.  Ci-joint en annexe

Liste des noms de tous les administrateurs, dirigeants et actionnaires ainsi que leur occupation 
et adresse de domicile (leur numéro d’assurance sociale devra être fourni une fois que le crédit 
d’impôt aura été approuvé). 

 Ci-joint en annexe

Pour chaque personne apparaissant sur la liste ci-dessus, déclarations signées  
confirmant l’exactitude des renseignements fournis à leur sujet.   Ci-joint en annexe

Plan d’entreprise contenant les renseignements suivants :  

1) une description complète des activités de la société quant à tous les éléments importants;
 Ci-joint en annexe

2) une estimation du montant que la société prévoit recevoir au titre de l’émission de  
    placements admissibles;

3) une estimation du montant que la société prévoit recevoir au titre de l’émission  
    d’actions, de titres de créance ou d’autres valeurs mobilières qui ne sont pas des  
    placements admissibles;

4) une description de l’affectation prévue des montants visés aux points 2 et 3 ci-dessus.

Copie des états financiers de la société pour sa dernière année d’imposition  
conformément à l’alinéa 13(9)a) de la Section 2 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Yukon).  Ci-joint en annexe

Copie de la déclaration de revenus de la société pour sa dernière année d’imposition  
conformément à l’alinéa 13(9)b) de la Section 2 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Yukon).   Ci-joint en annexe

Tout autre document pertinent.   Ci-joint en annexe

*Le présent document a été rédigé sans distinction de genre.
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RENSEIGNEMENTS PERMETTANT D’ÉTABLIR L’ADMISSIBILITÉ DE LA SOCIÉTÉ 

La société est privée (elle n’est pas cotée en bourse).  Oui       Non

La société possède un établissement permanent au Yukon, autre qu’un bureau professionnel 
d’avocat, de chiropraticien, de comptable, de dentiste, de médecin ou de vétérinaire, à partir 
duquel elle exploite son entreprise.

 Oui       Non

Au moins 50 % de l’actif de la société est au Yukon.  Oui       Non

La société verse au moins 50 % de son enveloppe de rémunération et des salaires à des 
employés qui travaillent au Yukon.  Oui       Non

L’actif de la société ne dépasse pas 25 millions de dollars.  Oui       Non

RENSEIGNEMENTS PERMETTANT D’ÉTABLIR L’ADMISSIBILITÉ DU PLACEMENT

Le placement doit être (cocher une seule case) :

  une action ordinaire du capital-actions d’une société, autre qu’une action privilégiée imposable qui donne à 
     l’actionnaire le droit de vote dans toutes les circonstances à une assemblée annuelle des actionnaires de la société; 

  une action d’une société coopérative; 

  un titre de créance de la société, si : 

(1)   en cas de liquidation de la société, la créance serait subordonnée pour ce qui est du droit de paiement à tous  
       les autres titres de créance de la société, à l’exception des titres détenus par les actionnaires de la société et  
       ceux qui ont rang égal avec le titre de créance; 

(2)   les conditions du titre ou de toute entente y afférant n’empêchent pas la société de contracter d’autres dettes; 

(3)   le titre n’est pas garanti ou n’est garanti que par une charge flottante grevant les biens de la société;

(4)   immédiatement après le moment de l’émission du titre de créance, le total de tous les montants non payés  
       sur le capital de tous les titres de créance émis par la société qui sont des placements admissibles du  
       particulier ne dépasse pas le coût total engagé par le particulier à l’égard de toutes les actions émises par  
       la société qui sont des placements admissibles du particulier. 

L’achat des placements est effectué en espèces.  Oui       Non

La société n’accorde aucune aide financière au particulier dans le but de lui permettre 
d’acheter ou de l’aider à acheter la valeur mobilière pour laquelle un certificat sera délivré

 Oui       Non

Durant la période qui a commencé un an avant le moment où la valeur mobilière a été 
émise et qui se termine un an après ce moment : 

(1)  la société n’a pas l’intention de racheter, d’acquérir, ni d’annuler une action  
      de son capital-actions que détenait le particulier à tout moment ou de payer un  
      montant en vue de réduire le capital versé à l’égard de cette action;

(2)  la société n’a pas l’intention de rembourser un montant sur le capital d’un titre  
      de créance qui appartenait à tout moment au particulier. 

 Oui       Non

Immédiatement après l’acquisition de la valeur mobilière par le particulier, celui-ci n’avait 
aucun lien de dépendance avec la société.  Oui       Non
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Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (LAIPVP) : L’information est recueillie en vue d’administrer un programme de développement économique 
créé en vertu des articles 8 et 9 de la Loi de l’impôt sur le revenu, dans sa version modifiée. Les renseignements fournis aux présentes sont recueillis en vertu du paragraphe 
29 c) de la LAIPVP en vue de réaliser un programme ou de fournir une aide financière au demandeur. La collecte, l’utilisation et la communication de vos renseignements 
personnels sont effectuées en conformité avec la LAIPVP. Une partie ou la totalité des informations peuvent être rendues publiques. Pour en savoir plus sur la collecte 
d’information, veuillez communiquer avec la Direction du développement des affaires et des industries, par écrit, au 303, rue Alexander ou, par téléphone, au 867-667-5633 
ou (sans frais) au 1-800-661-0408, poste 5633.

La société a l’intention d’utiliser le montant qu’elle reçoit au titre de l’émission de la valeur 
mobilière pour exploiter une entreprise active au Yukon, mais non pas aux fins suivantes :

(1)  verser un dividende; 

(2)  racheter, acquérir ou annuler une action de son capital-actions; 

(3)  payer un montant en réduction du capital versé au titre d’une action de son  
      capital-actions;

(4)  payer ou régler l’une de ses dettes envers un actionnaire ou un administrateur  
      de la société ou d’une autre société; 

(5)  faire un prêt ou acquérir une dette;

(6)  effectuer un versement quelconque à une personne avec qui la société n’a  
      aucun lien de dépendance.

 Oui       Non

DEMANDE SOUMISE PAR UN ADMINISTRATEUR OU DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ DE LA SOCIÉTÉ

En signant la demande, l’administrateur ou le dirigeant atteste que les renseignements fournis sont exacts.

Une fois sa demande approuvée, le demandeur permet au gouvernement du Yukon de présenter des avis publics 
concernant le crédit d’impôt qui lui a été accordé, en particulier de publier le montant, la date d’approbation et le but 
poursuivi.

Nom de l’administrateur ou du dirigeant Sceau de la société (le cas échéant)

Titre

Signature

Date


	Name of cooperativecorporation: 
	Contact person: 
	Contact persons title: 
	Mailing address: 
	Phone: 
	Fax: 
	Email: 
	Address of registered office of cooperativecorporation: 
	Attached as appendix: Off
	Attached as appendix_2: Off
	Attached as appendix_3: Off
	Attached as appendix_4: Off
	Attached as appendix_5: Off
	Attached as appendix_6: Off
	Attached as appendix_7: Off
	Attached as appendix_8: Off
	undefined: Off
	undefined_2: Off
	undefined_3: Off
	undefined_4: Off
	undefined_5: Off
	investment: Off
	undefined_6: Off
	undefined_7: Off
	undefined_8: Off
	undefined_9: Off
	undefined_10: Off
	Name of the directorofficer: 
	Title: 
	Imprimer: 
	Vider les champs: 


